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Nous devons maintenant régler les
grandes questions en suspens.

La vérification du respect d'une inter-
diction des armes chimiques sera com-
plexe, coûteuse et indiscrète. Le prix à
payer pour un traité sera élevé en efforts
humains, en limites volontaires à notre
souveraineté et en argent. Nous savons
toutefois, par expérience, qu'un échec
serait beaucoup plus coûteux.

Dans l'intervalle, une autolimitation
nationale s'impose. Mon gouvernement
constate avec une vive inquiétude que la
prolifération des armes chimiques se
poursuit et que ces armes sont de nou-
veau utilisées. Le Canada a jugé que sa
politique en ce domaine avait pour con-
séquence nécessaire et logique l'adop-
tion de mesures visant à assurer
qu'aucun secteur de l'industrie cana-
dienne ne contribue, même par inadver-
tance, à une quelconque utilisation des
armes chimiques. ..

M. Beatty donne suite au rapport Barton

L'honorable Perrin Beatty, ministre de la
Défense nationale, a annoncé le 25 jan-
vier 1989 qu'il a accepté les 16 recom-
mandations présentées par M. William H.
Barton dans une étude exhaustive du
programme de recherche, de développe-
ment et d'instruction sur l'autodéfense
chimique et biologique (CB), mis en pra-
tique au sein du ministère de la Défense
nationale et des Forces canadiennes.

M. Beatty a également annoncé qu'il
compte inviter des représentants de
l'Union soviétique à visiter notre centre
de recherches dans ce domaine.

Dans son rapport, dont il a entrepris la
rédaction en juillet 1988, M. Barton veut
garantir que la politique du gouvernement
du Canada, selon laquelle le pays ne doit
disposer que des agents chimiques et bio-
logiques nécessaires pour lui assurer une
capacité de protection, est pleinement
respectée en tout temps, et que toutes les
activités de défense CB au Canada sont

la plupart de ces améliorations auront été
apportées d'ici le printemps. M. Beatty a
annoncé qu'au Centre de recherche de
Suffield, tous les essais effectués à l'exté-
rieur seront assujettis aux dispositions de
la nouvelle Loi canadienne sur la protection
de l'environnement et que le ministère de
la Défense continuera à se conformer au
processus fédéral d'é.valuation et d'examen
en matière d'environnement. De plus,
des évaluations intégrales du milieu seront
effectuées dès cet été aux Centres de
recherches pour la défense de Suffield
et d'Ottawa.

Afin de réduire encore la nécessité de
mener des essais à l'extérieur avec des
agents chimiques, M. Beatty a égale-
ment demandé d'ériger une vaste
enceinte de confinement à Suffield.

M. Barton signale dans son rapport
que le polygone de Suffield a, pendant
de nombreuses années, servi à l'entre-
posage d'agents chimiques utilisés par
le passé, et qu'il en reste encore
quelque 18 tonnes à détruire. À cette
fin, on a relancé un programme d'élimi-
nation qui avait été entrepris après la
Seconde Guerre mondiale et qui devrait
être mené à terme d'ici trois ans.


